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rapport 

fait 

par  DISSANDES, 

DÉPUTÉ  DE  LA  CREUSE, 

Sur  les  verreries  de  Saint  - Quirin. 


Séance  du  23  floréal  ^an  6. 


Citoyins  Repr 


E S E NT  ANS, 


Je  viens  , au  nom  d'une  commission  spéciale  (1)  . 
vous  entretenir  des  manufactures  de  Saint  * Quirin  : 

mumm  - ■ ■■  - 

( T ) Cette  commission  est  composée  des  repréfentans  du  peuple 
Besson  , Bertrand  ( du  Haut-Rhin  ) , et  Dissandes» 

% UB&AKY 


lever  les  obstacles  qui  nuisent  à leur  prospérité  5 régu- 
lariser la  coupe  des  bois , de  manière  à en  augmenter  le 
produit  et  à alimenter  les  fourneaux , tels  sont  les 
points  sur  lesquels  le  gouvernement  appelle  l’atten- 
tion du  Corps  législatif. 

Le  canton  de  Saint-Quirin  , dépendant  delà  ci-de- 
vant Lorraine  , n’avoit  aucun  débouché  pour  l’exploi- 
tation de  ses  bois  : les  citoyens  Renaud  et  Droien- 
vaux  conçurent  le  projet  d’y  établir  des  manufactures 
de  verreries  , et  de  rivaliser  avec  l’étranger  en  fabri- 
quant des  verres  en  tables  et  crystaux  que  la  Bohême 
fournissoit  à la  France  au  cher  denier. 

Le  1 7 avril  1 741,  ils  obtinrent  des  religieux  de  Mar  - 
moutier  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Par  l’acte , qui  depuis  a reçu  la  sanction  du  gouver- 
nement , o d délaissa  aux  emphytéotes  deux  cantons  de 
bois , à la  charge  de  construire  deux  verreries  avec 
leurs  usines  ? bâtimeiis  et  dépendances. 

Entre  autres  clauses , il  fut  stipulé  que  les  emphy- 
téotes pourroient  , indépendamment  des  bois  néces- 
saires au  roulement  des  usines  , se  faire  délivrer  ceux 
dont  ils  auroient  besoin  pour  les  constructions  et  ré- 
parations i en  çe  que  la  propriété  du  tout  resteroit  aux 
bailleurs  à l’expiration  de  l’emphytéose. 

Les  manufactures  devinrent  bientôt  florissantes  ; ce 
fut  un  puissant  motif  pour  les  religieux  d’obtenir  un 
acte  de  société  avec  le  citoyen  Drolenvaux,  resté  seul 
emphytéote. 

Mais  les  bénéfices  qu’ils  retirèrent  de  cette  associa- 
tion augmentèrent  leurs  désirs  ; ils  conçurent  le  projet 
d’évincer  Drolenvaux  , ils  demandèrent  la  nullité  purè 
et  simple' de  Femphytéose. 

A un  procès  dispendieusement  instruit  dans  plu* 
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sieurs  tribunaux  , succéda  une  transaction  passée  le 
19  février  1756  , homologuée  le  3o  novembre  suivante 

Ce  nouveau  traité  conserva  le  bail  emphytéotique  , 
maintint  la  société  stipulée  le  8 novembre  1747  ? et 
contint  quelques  nouvelles  conventions  sur  le  mode 
de  jouissance. 

Il  n’est  pas  indifférent  d’observer  que  les  religieux 
reconnurent  dans  la  transaction  qu’apiès  des  frais 
immenses  les  verreries,  portées  au  nombre  de  quatre, 
étoient  en  pleine  activité  ; qu’elles  se  trouvoient  dans  un 
état  de  perfection  , tant  du  côté  des  constructions  néces- 
saires à une  bonne  exploitation  , que  du  côté  de  la  fabri- 
cation des  différentes  espèces  de  verres , notamment  de 
ceux  en  tables  et  crystaux  façon  de  Bohème  ; enfin  que 
les  frais  de  construction  s’élevoient  alors  à 197,993  fr. 

Plus  les  manufactures  produisoient , plus  elles  éveil- 
loient  la  cupidité  des  religieux  : espérant,  par  la  concur- 
rence et  par  leurs  richesses,  culbuter  le  citoyen  Drôle  ri- 
vaux , ils  demandèrent  en  1773  le  partage  des  verreries  : 
il  fut  fait  justice  de  cette  nouvelle  prétention  ; on  dé- 
clara les  usines  non  partageables. 

Cependant  un  arrêt  du  conseil  du  i5  mai  1753  avoit 
fixé  le  mode  d’exploitation  des  forêts.  On  avoit  réglé  à 
vingt-cinq  ans  la  coupe  des  bois  de  toute  autre  espèce 
que  de  sapins,  divisé  en  vingt  portions  les  cantons  plantés 
en  sapins  et  en  chênes,  et  en  dix  les  cantons  uniquement 
plantés  en  sapins. 

Ce  mode  parut  ensuite  défectueux  ; autant  on  avoit 
rapproché  les  coupes,  autant  on  les  éloigna  : i’aména- 
gement  des  forêts  de  Saint-Quirin  fut  réglé  de  nouveau 
en  1775  : on  éleva  à quarante-cinq  ans  la  révolution  des 
coupes.  Tous  les  bois  propres  à l’usage  des  verreries  y 
furent  expressément  affectés. 
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Les  revenus  de  Saint-Quirin  ayant  été  réunis  au  cha- 
pitre de  Metz  , le  citoyen  Mena  , successeur  de  Dro- 
lenvaux  , a accepté,  le  4 mars  -1787,  bail  de  la  moitié 
des  verreries  pour  neuf  années  censées  avoir  pris  cours 
le  premier  janvier  précédent. 

Ce  bail  a en  outre  compris  les  scieries  répandues  dans 
les  forêts  , et  quinze  cents  sapins. 

La  ferme  a été  fixée  à 3^5 5o  liv.  , dont  i,5oo  liv. 
pour  le  premier  objet , et  17,5^0  liv.  pour  le  surplus. 

Aujourd’hui  le  citoyen  Mena  demande  à la  nation  , 
propriétaire  de  ces  usinés  , qu’il  lui  soit  passé  un  nou- 
veau bail  pour  quarante-cinq  ans  tant  de  la  moitié  des 
verreries  , que  de  la  totalité  des  scieries  et  des  bois  pro- 
venans  des  coupes  annuelles  ; 

Que  le  quart  de  réserve  soit  supprimé  , et  que  par 
un  nouvel  aménagement  la  coupe  des  forêts  soit  faite 
- dans  une  révolution  de  quarante  ans; 

Enfin  qu’on  règfë  définitivement  le  droit  d’affouage 
réclamé  par  lés  habitant  de  Saint-Quirin. 

Avant  de  prendre  un  parti,  on  a nommé  des  experts  à 
l’effet  de  constater  l’état  des  lieux  et  de  donner  leur  avis; 
on  a chargé  du  même  procédé  l’agence  forestière  ; l’u- 
tilité des  propositions  faites  par  la  compagnie  Mena  a été 
reconnue  par  les  autorités  compétentes , et  c’est  en  cet 
état  que  le  Directoire  vous  invite  à les  prendre  en  con- 
sidération. 

Votre  commission  va  discuter  séparément  ces  propo- 
sitions^ 

1°.  'Elle  pense  que  c’est  le  cas  de  supprimer  le  quart 
de  réserve  ; voici  ses  motifs  : 

Ces  réserves  , inusitées  pour  les  bois  domaniaux, 
n’avoient  été  établies  que  dans  les  forêts  possédées  par 
le  ci-devant  clergé. 
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On  avoit  senti  combien  il  importoit  de  modérer  l’avi- 
dité de  ces  possesseuis  transitoires  ; de  conserver  aux 
bénéficiers  , aux  corporations  religieuses*  les  moyens  de 
trouver  dans  la  vente  du  quart  de  réserve  des  ressources 
suffisantes  pour  faire  face  à des  dépenses  imprévues  et 
extraordinaires. 

Epuisé  par  des  guerres  coûteuses , par  des  régences 
dilapidatrices  , par  les  dissipations  de  ses  ministres  , le 
gouvernement  percevoit  ce  qu’on  appeloit  alors  don 
gratuit  ; il  ouvroit  des  emprunts  et  ravivoit  ses  finances 
par  le  prix  de  la  vente  des  bois  du  clergé  mis  en 
réserve. 

Ainsi,  du  sein  des  abus  jaillissoit  une  source  féconde 
et  réparatrice  qui  eût  entièrement  manqué  5 si  on  eût 
laissé  au  clergé  la  libre  disposition  de  la  totalité  de 
ses  bois. 

Maintenant  que  tous  les  fonds  ci-devant  jouis  par  les 
prêtres  et  les  religieux  sont  rentrés  dans  le  domaine 
national , on  comprend  qu’ils  doivent  être  soumis  au 
même  régime  : de  là  la  nécessité  de  supprimer  les  quarts 
de  réserve  dans  les  bois  du  clergé,  dès  qu’il  n’en  existe 
pas  dans  les  autres  bois  de  la  République. 

D’autres  considérations  déterminent  à prononcer  la 
suppression  du  quart  de  réserve  dans  les  forêts  de  Saint- 
Quirin. 

Ces  bois  , dans  les  temps  du  vandalisme  , ont  été 
dévastés  : les  experts  et  les  egens  forestiers  estiment 
que  leur  produit  a éprouvé  une  diminution  d’un  tiers. 

Or , le  roulement  des  usines  deviendroit  incomplet  y 
et  seroit  suspendu  de  temps  à autre  , si  on  ne  fondoil 
pas  le  quart  de  réserve  dans  la  coupe  générale  des 
bois. 

D’un  autre  côté  * il  a été  reconnu  que  l’espace  de 
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quarante  ans  étoït  , dans  les  forêts  de  Saint-Quîrîn  , îe 
maximum  de  la  durée  de  l’accroissement  des  bois;  qu’en 
éloignant  davantage  ia  coupe  des  arbres , on  ne  devoit 
pas  espérer  d’avoir  des  bois  de  marine  , ni  autres  bois 
précieux  au  service  public. 

Il  devient  donc  ici  d’une  utilité  sensible  de  supprimer 
le  quart  de  réserve  dans  les  forêts  de  Saint-Quirin. 

20.  Il  ne  l’est  pas  moins  de  procéder  à un  nouvel 
aménagement,  et  tout  conduit  à le  prescrire  de  manière 
que  les  bois  soient  coupés  dans  une  révolution  de 
quarante  ans. 

D’abord  la  nature  du  sol  en  fait  un  devoir  : dès 
qu’après  quarante  ans  le  bois  cesse  de  prendre  de 
Faccroissement,  il  faut,  par  un  nouveau  régime,  appro- 
prier le  mode  d’exploitation  au  produit  le  plus  avan- 
tageux. 

Cette  obligation  de  changer  l’aménagement  et  de 
restreindre  de  quarante-cinq  à quarante  ans  la  révolution 
des  coupes,  se  fait  encore  plus  sentir,  si  on  fait  atten- 
tion qu’en  1/53  le  terme  le  plus  long  pour  l’exploitation 
des  bois  étoit  de  vingt-cinq  ans  ; qu’avant  l’établisse- 
ment des  verreries  il  n’existoit  aucun  débouché  pour 
le  transport  ou  pour  la  consommation  des  bois,  et 
qu’on  ne  peut  remettre  les  manufactures  en  pleine  acti- 
vité , sans  régler  de  nouveau  Faménagement. 

Enfin  , la  révolution  actuelle  des  coupes  est  tellement 
vicieuse,  que  pendant  quelques  années  on  abat  beau- 
coup plus  de  bois  que  n’exige  l’approvisionnement  des 
fourneaux  ; tandis  que  d’autres  coupes  ne  peuvent  les 
alimenter  que  pendant  une  partie  de  l’année. 

3°.  Il  “est  d’une  bonne  administration  de  cantonner 
les  habitans  qui  justifieront  d’un  droit  d’usage  dans  les 
forêts  de  Saint-Quirin. 


7 

En  thèse  générale , toute  jouissance  commune  est 
ordinairement  vicieuse  : sans  parler  des  contestations 
fréquentes  qui  en  sont  le  résultat , les  indivis  sont  loin 
de  prendre  le  même  intérêt  à la  propriété  promiscue  : 
autant  l’esprit  de  bonification  anime  le  proprietaire 
unique  autant  les  co-partageans  s’efforcent , par  une 
jouissance  anticipée , d’appauvrir  le  bien  de  commu- 
nauté. 

Cette  vérité  se  fait  encore  plus  sentir  lorsque  l’Etat 
se  trouve  co-  propriétaire  , lorsque  les  biens  en  indivision 
consistent  dans  des  bois  : alors  les  particuliers  indivis 
conspirent  en  quelque  sorte  contre  la  chose  commu- 
nière  , et  malheureusement  les  agens  de  1 Etat  ne  mettent 
que  de*fjibïes  obstacles  à cette  avidité  msensee. 

Aussi  la  commission  qui  vous  a présenté  un  projet 
de  résolution  sur  l'administration  forestière  , a-t-elle  fait 
pressentir  l’indispensable  nécessité  de  cantonner  les 
usagers , de  rompre  toute  société  avec  les  ayant -droit 
dans  les  bois  nationaux. 

« Il  faut , a-t-elle  dit , faire  disparaître  une  infinité 
» d’usages  destructeurs  que  l’usurpation  seule  a établis  ; 
» il  faut  accommoder  les  droits  de  propriété  qui  seront 
reconnus  légitimes , au  mode  de  jouissance  compa- 
)>  tible  avec  la  nature  de  cette  propriété. 

» Les  forêts  sont  des  biens  qu’une  nation  ne  peut 
» jamais  posséder  par  indivis  avec  un  autre  propne- 
taire  ; il  lui  convient  sur-tout  de  garder  dans  ses  mains 
)>  les  grandes  masses  de  forêts,  qui , par  la  raison  con- 
» traire  , conviennent  moins  au  proprietaire  paru- 
culier.  » 

En  goûtant  le  système  général  de^  cantonnement  , 
votre  commission  est  de  plus  déterminée  paraesraisons 
de  localité  au  respect  des  habilans  de  Samt-Quinn. 

A4 
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Les  agens  forestiers  ont  estime' , dans  leur  rapport „ 
que  pour  éviter  tout  démêlé  entre  les  usagers  et  les 
emphytéotes , il  convenoit  d’isoler  les  premiers  ; que 
1 occasion  en  étoit  favorable  , puisqu’il  se  trouvoit  à 
demi-lieu  de  Saint-Quirin  un  canton  de  bois  national 
qui , divisé  en  vingt-cinq  coupes,  seroit  suffisant  ; que 
c etoit  d’autant  plus  le  cas  d’adopter  ce  tempérament, 
que  les  forêts  de  Saint-Quirin  , dans  leur  état  actuel , 
ne  pouvoient  cumulativement  suffire  à l’exercice  du  droit 
dusage  et  aux  besoins  des  usines. 

On  peut  ajouter  que  ce  tempérament  assurera  îa  con- 
servation des  forets  de  Saint-Quirin  , que  les  gardes 
pourront  plus  aisément  en  surveiller  la  tenue  ,gjue  les 
fermiers  des  verreries,  seuls  jouissans , auront  ^ intérêt 
direct  à seconder  les  gardes  , et  que  îa  responsabilité 
des  premiers^  seroit  engagée  s’ils  se  permettaient  de  dé- 
grader^ on  s’ils  souffroient  que  leurs  ouvriers  commissent 
des  dégradations. 

Au  surplus,  votre  commission  ne  peut  rien  préjuger 
sur  le  droit  réclamé  par  les  habitans  : ce  sera  à eux 
à produire  leurs  titres,  et  aux  autorités  établies  par  la 
constitution  à en  faire  l’application. 

? en  supposant  exacte  la  copie  jointe  aux  pièces , 
d’un  plaid  annal  en  date  do  19  mai  1471  , il  paroî- 
troit  que  le  droit  de  ces  habitans  se  restreint  à prendre 
dans  les  forêts  , à l’exception  de  quatre  dénommées  en 
langue  allemande  , les  bois  nécessaires  aux  constructions, 
à profiter  des  arbres  abattus  par  le  vent  pour  faire  des 
échalas  , et  a prendre  pour  leur  chauffage  le  bois  mort 
et  mort-bois,  toujours  sous  la  réserve  des  quatre  forêts 
déclarées  franches. 

Si  on  considère  que  la  totalité  des  bois  effectifs  de 
Saint-Quirin  se  réduit  à b,3i9  &rPens  ; qu’à  partir  de 
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la  copie  informe  produite  par  les  habitans  5 il  faudroit 
distraire  de  leur  droit  de  marnage  et  d’affouage  quatre 
forêts,  et  qu'ils  ne  pourroient  prendre  dans  les  autres 
forêts  pour  leur  chauffage  que  du  bois  mort  et  mort 
bois  : il  paroîtra  évident  qu’ils  trouveront  une  indemnité 
suffisante  dans  l’abandon  de  l’entière  jouissance  d’un 
bois  de  cinq  cents  et  quelques  arpens  situé  à leur 
proximité. 

4°.  Après  vous  avoir  entretenus  de  l’aménagement 
des  forêts  de  Saint-Quirin  et  du  cantonnement  de  ceux 
qui  justifieroient  d’un  droit  d’usage  , il  res\e  à vous 
parler  des  propositions  faites  par  la  compagnie  Mena, 
pour  obtenir  un  bail  de  quarante-cinq  ans  de  la  moitié 
des  verreries  , d’une  coupe  annuelle  de  quinze  cents 
sapins,  de  la  totalité  des  scieries,  et  des  bois  tombans  en 
coupe  réglée. 

Plusieurs  motifs  se  présentent  pour  accorder  le  bail 
demandé. 

Vous  avez  vu  , citoyens  représentans  , que  Fauteur 
du  citoyen  Mena  est  fondateur  des  verreries  de  Saint- 
Quirin  ; que  cet  établissement , élevé  à grands  frais,  nous 
a affranchis  du  tribut  que  nous  payions  à l’étranger  pour 
les  verres  en  table  et  autres  façon  de  Bohême. 

L’administration  centrale  de  la  Meurthe  déclare  dans 
son  arrêté  que  , par  les  effets  du  maximum  , la  com- 
pagnie Mena  a été  réduite  à cesser  son  travail  ; que 
les  potasses  salins  et  salpêtres  qu'elle  avoit  en  ré- 
serve pour  le  roulement  de  ses  usines  , ont  été  enlevés; 
enfin  que  les  chefs  d’ateliers  ont  été  incarcérés  ou 
dispersés  ; que  ce  concours  de  circonstances  lui  a fait 
éprouver  des  pertes  énormes. 

Sous  ce  premier  aspect , n’est-il  pas  d’une  adminis- 


tration  paternelle  et  bienfaisante  de  donner  la  préférence 
à l’héritier  du  fondateur? 

N’est-il  pas  aussi  d’une  justice  rigoureuse  de  mettre 
cette  compagnie  à même  de  s’indemniser  de  ses  pertes, 
sans  qu’il  en  coûte  au  gouvernement? 

En  lui  accordant  le  bail  , on  fera^  en  même  temps 
un  acte  économique  et  avantageux  à 1 Etat. 

La  compagnie  Mena  a droit  de  jouir , en  vertu  de 
Femphytéose  et  des  traités  subséquens,  de  la  moitié  des 
verreries.  a 

Or  on  ne  peut  pas  procéder  au  partage  de  ces 
usines  , puisque  , par  arrêt  contradictoire  , elles  ont 
été  déclarées  non  partageantes. 

On  ne  peut  pas  non  plus  donner  un  co-jouissant 
à la  compagnie  Mena  , étant  de  principe  fondé  sur 
une  sage  expérience  , qu’on  ne  peut  forcer  un  citoyen 
de  se  mettre  en  société  avec  un  autre. 

11  n’y  auroit  donc  d’autre  parti  à prendre  , si  on  vou- 
loit  mettre  à l’écart  les  raisons  puissantes  qui  militent 
en  faveur  de  la  compagnie  Mena  , que  de  liciter  la 
totalité  des  verreries,  et  de  charger  l’adjudicataire  de 
payer  la  moitié  des  fermages  à la  nation  , et  1 autre 
à la  compagnie  Mena , comme  emphyteote. 

Mais  , en  saisissant  cette  voie  , n’auroft  - on  pas  a 
craindre  que  l’étranger  adjudicataire  ne  pût  reunir  les 
ressources  en  tout  genre  qu’exige  la  mise  en  activité 
d’un  établissement  aussi  considérable  . 

Pourroit-on  attendre  que  cet  étranger  portât  a la 
prospérité  de  ces  usines  précieuses  le  même  zele  que 
la  compagnie  Mena,  qui  , abstraction  faite  de  1 atta- 
chement qu’on  a pour  des  manufactures  qu  on  a fondées, 
a un  intérêt  majeur  de  les  voir  fleurir  a raison  de  la 
durée  de  Femphytéose  ? 
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Ne  pourroit-on  pas  encore  craindre  que  le  citoyen 
Mena  et  compagnie , proprietaires  de  tout  le  mobilier 
et  des  ustensiles  servant  au  roulement  de  1 usine  , t e 
plusieurs  moulins  et  polissons  pour  les  glaces , /1^ie 

assez  grande  quantité  de  terres  qui  assurent  la  su  sis 
tance  des  ouvriers  , enfin  d'une  autre  verrerie  a cm 
quante  lieues  de  Paris;  ne  craindroit-on  pas,  dis-je, 
que  la  compagnie  Mena,  évincée  delà  jouissance  , ne 
transportât  toutes  ses  ressources  , et  ne  laissât  a baint- 
Quirin  qu’un  squelette  difficile  à ranimer  ? 

Ces  considérations , goûtées  par  les  diverses  autorités 
oui  ont  été  consultées,  ont  paru  à votre  commission 
cî’un  grand  poids , et  ont  entraîné  son  suffrage  pour 
vous  proposer  d’autoriser  le  gouvernement  à passer  le 
bail  demandé. 

Nous  vous  proposons  également  d’élever  la  durée 
de  ce  bail  à quarante-cinq  ans  , c’est-à-dire  de  le  laire 
coïncider  avec  la  cessation  de  1 empnytéose. 

Voici  comment  s’explique  , à cet  égard  , la  régie 
nationale. 

« Une  entreprise  de  la  nature  de  celle  dont  il  s agit , 
» exip'e  des  avances  considérables  , des  sacrifices  , es 
» spéculations.  La  compagnie  Mena  ne  s’y  livrerait 
» sans  doute  qu’autant  qu’elle  auroit  1 espoir  d en  re- 
x>  cueillir  le  fruit , et  cet  espoir  ne  peut  exister  sans 
» l’assurance  d’une  longue  jouissance.  L interet  e 
» nation  est  bien  de  se  procurer  un  prix  de  bai^  ie 
» plus  avantageux  possible  ; mais  son  intérêt  majeur 
» est  de  voir  ces  manufactures  ramenees  à leur  ancien 
» état  de  prospérité.  On  ne  peut  attendre  cet  effet  d un 
» bail  de  courte  durée  : un  bail  à longues  années  , en 
» faveur  de  la  compagnie  Mena  , peut  seul  procurer 
» cet  effet.  » 


v*. 
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Ces  observations  réfléchies  conduisent  à penser  qu’il 
faut  comprendre  dans  îe  bail  les  scieries  nécessaires  à 
l'embaiiement  des  ouvrages  manufacturés  5 les  sapins 
indispensables  pour  l’entretien  des  bâtimens  et  des 
usines  ? enfin  la  coupe  réglée  et  périodique  des  bois. 

Votre  commission  ne  vous  entretiendra  pas  du  prix 
du  bai! , ainsi  que  des  autres  conditions  relatives  ; elles 
ont  été  mûrement  discutées  et  ont  passé  au  creuset  des 
autorités  compétentes. 

Votre  commission  aime  à penser  que  le  même  esprit 
de  justice  et  d’économie  terminera  les  légers  débats 
existais  encore  sur  quelques  articles  entre  la  régie  et 
la  compagnie  Mena. 

Voici  le  projet  de  résolution  qu’elle  vous  présente 
par  mon  organe. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif  relatif  aux  verreries  ? et  à l’aména- 
gement des  forêts  ds  Saint-Qu'irin; 

Considérant  que  les  verreries  de  Saint-Quirsn  languis- 
sent par  le  défaut  de  réglement  sur  la  délivrance  des 
bois  nécessaires  au  roulement  de  ces  usines  , et  par 
l’incertitude  des  emphytéoies  sur  le  mode  de  leur  jouis- 
sance ; 

Qu’il  importe  de  lever  promptement  les  obstacles  qui 
paralysent  cette  branche  de  revenu  public  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ? et  prend  la  résolution 
suivante  : 


i3 

Article  premier» 

Le  quart  de  réserve  établi  dans  les  forets  de  Saint- 
Quirin , par  arrêt  du  ci  - devant  conseil , du  5 sep- 
tembre 1716 , est  supprimé. 

I t 

11  sera  procédé  à un  nouvel  aménagement  de  la 
totalité  des  bois  en  quarante  coupes  égales. 


Dans  le  cas  où  les  habitans  de  Vasperviller  , des 
hameau  et  métairie  de  Saint-Quirin , justifieraient  d'un 
droit  d’usage  dans  les  forêts , le  Directoire  est  autorise 
à les  cantonner , et  à transférer  l’exercice  de  leur  droit 
sur  le  bois  national  appelé  de  Grangeneuve  , provenant 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Seille. 

1 V. 

Le  Directoire  est  également  autorisé  à passer,  aux 
conditions  qif  il  jugera  les  plus  avantageuses , bail  au 
profit  de  la  compagnie  Mena , de  la  moitié  des  verre» 
ries  , de  la  totalité  des  scieries  répandues  dans  les  forêts 
de  Saint-Quirin,  de  la  coupe  annuelle  de  quinze  cents 
sapins,  et  des  bois  qui  tomberont  chaque  année  en 
coupe  réglée. 


Le  bail  sera  passé  pour  quarante  - quatre  ans  trois 
mois  et  seize  jours:  il  sera  censé  avoir  pris  cours  le  12. 
nivôse  an  4 , et  finira  le  28  germinal  de  l’an  48 , 


H 

époque  de  la  cessation  du  bail  emphytéotique  de  l’autre 

moitié  des  verreries. 

* ' 

V L 

Les  empbytéotes  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois 
rendues  et  à rendre  sur  l’administration  forestière, 

V I L 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  iniprimée  ; elle 

Port^e  ati  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
dEtat.  ° 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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